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Chers Frères et vous tous qui chérissez le rêve et le charisme de  Marcellin Champagnat,

Le prophète Michée nous rappelle que Dieu nous demande seulement « d’accomplir la justice, d’aimer la bonté et de marcher humblement avec lui. » (Michée 6,8) Voici un message simple, direct, et direz-vous, désarmant. Cependant, quelques moments de réflexion devraient  nous convaincre que c’est tout le contraire. Écouter la Parole de Dieu est une chose ; mais l’accueillir en nos cœurs et la vivre chaque jour en est une autre. 

Je suis heureux de vous faire parvenir, en ce mois de l’Annonciation, une copie de notre Plan mariste de Discernement pour l’Usage évangélique des Biens.  On peut faire remonter son origine à la Circulaire du Frère Benito en octobre 2000. Et je ne peux trouver rien de mieux pour commencer ce travail de réflexion que de relire le texte de Benito.  

Les membres du 20e Chapitre général ont fait faire un pas de plus à ce projet. En octobre 2001, ils ont demandé  au Conseil général actuel d’ « établir un plan de discernement sur l’usage évangélique des biens dans l’Institut et d’accompagner sa mise en œuvre dans chaque unité administrative. » (Actes du 20e Chapitre général, Message du Chapitre, 48.5) Le document que vous allez lire et employer est le fruit de ce  travail confié au Conseil. 

Frères, je me rends compte que l’usage des biens est un sujet qui peut soulever  des émotions très fortes chez plusieurs d’entre nous.  Il va au cœur de ce que nous sommes en tant que personne, et de ce que nous représentons en tant qu’Institut religieux.  En abordant ce sujet,  nous devons être honnêtes, mais aussi vigilants, pour ne pas reproduire la violence et l’injustice que nous tentons de combattre.  Nous ne devons jamais oublier que le fait que nous soyons capables de discuter ce sujet est un privilège qui n’est même pas donné aux pauvres. Au contraire, beaucoup d’entre eux sont tellement pris dans l’engrenage épuisant de la survie qu’ils ne peuvent se payer le luxe d’une bonne colère. 

Ainsi, dans nos discussions, nous devons nous garder des positions partisanes et des idéologies qui ne servent qu’à nous diviser, mais plutôt  comme Marie à l’Annonciation, nous devons nous mettre à l’écoute de la Parole de Dieu sur ce sujet. Mais encore, ce Plan de Discernement doit être plus qu’un bavardage inutile. En discutant de l’usage évangélique des biens, nous devons nous rappeler que nos buts sont de parvenir à une plus grande clarté, de mieux comprendre ce qui nous est demandé dans les contextes chrétien et mariste, de développer et de mettre en oeuvre des plans d’action qui reflètent le sérieux de nos intentions en tant qu’Institut présent aujourd’hui dans 77 pays. 

Rappelons-nous que ce plan concerne l’usage évangélique des biens à plusieurs niveaux. Par exemple, la charité privée diffère de la justice. La première nous demande de nourrir celui qui a faim, la seconde, de canaliser nos énergies pour changer les  structures et les  systèmes, de sorte que personne n’ait trop à manger quand ses frères meurent de faim.  

Mais comme vous le verrez dans ce Plan, la justice demande aussi que chacun de nous change son cœur. Ainsi, vous et moi, nous nous poserons chaque jour ces questions : Qu’est-ce que je fais, quelles sont les décisions que je prends, quelles sont les attitudes que j’adopte qui entretiennent la pauvreté ? Et nous devons nous poser ces questions en tant que communautés, provinces et districts, et dans l’ensemble de l’Institut. 

Un mot de remerciement au Frère Maurice Berquet et aux membres de la  Commission du Conseil général sur l’Usage Évangélique des Biens (Frères  Antonio Martinez, Guy Palandre, et Dominick Pujia) qui ont veillé sur ce projet du début à la fin. Ils ont consulté abondamment et ils ont développé un texte et une démarche qui,  je le crois, seront importants pour nous aider à relever le défi d’administrer nos ressources en tant qu’Institut.  Grands mercis à tous ceux qui ont réagi aux premières ébauches du document et qui ont fait parvenir leurs contributions à la Commission. 

Je vous conseille vivement de commencer à utiliser le Plan de Discernement le plus tôt possible. Notre prochaine Conférence générale, prévue pour septembre 2005, sera un excellent forum pour discuter de l’emploi de ce Plan et pour examiner les premiers fruits de notre travail. Le Conseil général et moi-même, nous nous engageons non seulement à utiliser le Plan pour nous-mêmes,  mais aussi à en faire la promotion dans tout l’Institut. 

Un jour, le poète Carl Sandburg a décrit les pauvres comme des gens « épuisés par leurs désirs, vidés de leurs rêves. » Comme le fossé entre riches et pauvres continue de se creuser dans de nombreuses parties de notre monde, sa description semble plus adaptée que jamais.  La pauvreté a des ramifications plus vastes que nous ne pourrons jamais l’imaginer. Elle ne peut pas se définir seulement par des statistiques officielles sur le revenu. Car avec le temps, la pauvreté peut amenuiser l’esprit, étouffer l’espoir et pousser au découragement. Comme Marcellin qui avait une place spéciale dans son cœur pour les pauvres, faisons face à la tâche avec courage et de manière prophétique afin que les autres puissent dire de nous  « que nous accomplissons la justice, aimons la bonté et marchons humblement avec notre Dieu. » 

Je vous remercie.

Je vous redis mon affection fraternelle,

Seán 

Introduction

Une prise de conscience

La question de l’usage évangélique des biens dans la vie religieuse a suscité une prise de conscience récente de tous les supérieurs généraux: « Il est clair que nos projets de refondation ne seront que des chimères si nous ne considérons pas les implications qu’ils peuvent avoir sur la façon dont nous acquérons nos biens, l’aspect de la gestion financière, la quantité de biens que nous accumulons, l’usage de notre patrimoine et de notre argent et la façon dont nous partageons ce que nous avons… » (Economie et Mission dans la vie consacrée aujourd’hui, n°1, USG mai 2002)

Pour nous, Frères Maristes, la réflexion sur l’usage évangélique des biens s’inscrit dans une démarche qui a débuté il y a plusieurs années: recommandation des Chapitres généraux de 1976 et 1985, réflexion initiée par le Frère Charles Howard sur la capitalisation, réflexion poursuivie à la Conférence générale de 1989, l’accent mis sur la solidarité par le Chapitre de 1993, enfin la circulaire du Frère Benito ‘A propos de nos biens’, pour en arriver à la recommandation du 20e Chapitre général : Le Chapitre général demande au Conseil général d’établir un plan de discernement sur l’usage évangélique des biens dans l’Institut et d’accompagner sa mise en œuvre dans chaque unité administrative. (Choisissons la Vie, 48.5).

Les objectifs du Plan de discernement

Pour bien comprendre le sens de la demande du Chapitre, il faut la mettre en relation avec le premier appel lancé par celui-ci : Centrer notre vie en Jésus-Christ. Aujourd’hui encore, Jésus nous appelle à tout quitter pour le suivre… (Mt.19,21); aujourd’hui encore il nous redit que tout ce que nous faisons au plus petit d’entre les siens, c’est à lui que nous le faisons…(Mt.25,40) 

Aujourd’hui, le développement de la société de consommation, les phénomènes liés à la globalisation, l’état de pauvreté quasi permanent d’une grande partie de l’humanité nous interpellent. Centrer notre vie en Jésus-Christ suppose que nous ne restions pas indifférents à tous ces phénomènes et à leurs conséquences dans notre relation aux biens matériels. « Là où est ton trésor, là aussi sera ton cœur… ! » (Mt. 6,21)

Qu’est-ce qui est attendu de la mise en œuvre de ce Plan ? Une avancée significative pour les Frères et ceux qui nous voient vivre dans chacun de ces trois aspects évangéliques de notre relation aux biens: 

· la simplicité de vie (le détachement des richesses), 

· le partage avec les pauvres (la solidarité),

· le partage communautaire (la mise en commun).

Le Plan de discernement n’est pas un exercice ascétique, mais bien plutôt un moyen concret de revitalisation de notre Institut. « Choisis la vie », le thème du Chapitre général, nous invite à une étude sereine de notre relation aux biens matériels et à des décisions en accord avec ce que nous professons : la place centrale de Jésus-Christ dans notre vie. 

Plus concrètement, le présent document a pour but : 

* D’aider les Provinces, les communautés, les œuvres, dans la mise en œuvre de la recommandation capitulaire (par exemple en élaborant un Plan d’Action sur ce sujet)

* D’aider les différents conseils, provinciaux ou locaux, au moment de prendre des décisions en fournissant des critères de discernement sur l’usage évangélique des biens.

La structure du Plan

La méthodologie est celle utilisée par le dernier Chapitre général  avec quatre étapes : Voir, juger, décider et évaluer. Nous suggérons une démarche dynamique : la dernière étape d’un processus (évaluer) devant susciter le démarrage d’un nouveau processus (voir). Le schéma ci-dessous explique le mécanisme.

         

La partie centrale du Plan de discernement est l’étape « JUGER », où sont présentés une liste de dix  valeurs et un ensemble de critères correspondants. Ces éléments sont fondés sur l’Ecriture, l’enseignement de l’Eglise et la tradition mariste. L’ensemble des valeurs et critères a été approuvé par le Frère Supérieur général et son Conseil comme éléments clés dans le domaine de l’usage évangélique des biens pour l’Institut des Frères Maristes aujourd’hui.
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Sur ce schéma, les critères apparaissent clairement comme issus directement des valeurs. Ces critères veulent aider dans les décisions en matière d’acquisition, d’administration, d’utilisation et de partage des biens. 

Utilisation et adaptation

L’usage des biens concerne tous les membres de l’Institut. Quel que soit le pays dans lequel nous vivons, riche ou pauvre, nous nous servons des biens matériels pour notre mission et nos besoins. Ce document s’adresse donc à tous pour qu’il soit mis en œuvre dans toutes les Provinces, selon l’intention du 20ème Chapitre Général. 

Ce plan a une portée générale pour tout l’Institut. Mais il ne peut prendre en compte chaque réalité particulière. Il appartient à chaque Province de l’adapter à sa propre situation. En particulier, le questionnaire VOIR (Annexe 1) fournit un large éventail de questions. Il ne s’agit pas de répondre à toutes mais de se servir de quelques-unes plus adaptées à la réalité dans laquelle on vit. 

Enfin il s’agit d’un plan de « discernement » ; il n’apporte pas de réponses, mais il a pour ambition d’aider chaque Province à trouver ses réponses. Nous espérons qu’il permettra à chaque Province, chaque œuvre, chaque communauté et chaque Frère de répondre avec plus de fidélité à l’appel de Dieu à suivre Jésus, son Fils.

La commission sur l’usage évangélique des biens

Note : la version originale du Plan de discernement est en français

PREMIERE  ETAPE :  VOIR

Il n’y a pas si longtemps les questions financières étaient laissées au supérieur et à l’économe. Cette attitude jointe à certaines pratiques a conduit à l’ignorance de beaucoup de frères et parfois à une certaine déresponsabilisation. Les temps ont changé : aujourd’hui, nous devons être capables de mettre au grand jour nos biens et la façon dont nous les utilisons. Il faut ouvrir le débat avec nos frères dans la province et dans notre communauté car nous assumons une responsabilité collective dans l’acquisition et l’utilisation des biens à notre disposition. « Dans le nouveau contexte de l’économie mondiale et de la complexité croissante des techniques d’administration, le besoin se fait sentir d’une meilleure information et d’une meilleure formation de tous les religieux… » (Economie et Mission, n°8, USG, mai 2002)

1- Objectifs de cette étape : 

a) Avoir une vision la plus claire possible de la situation de la province, de l’œuvre, de la communauté au regard des biens possédés et de leur utilisation.

b) Avoir une vision la plus exacte possible de la situation économique du pays dans lequel nous vivons, du niveau de vie des gens que nous côtoyons…

c) Développer des instruments de mesure pour apprécier objectivement notre situation. Ces mêmes instruments de mesure devraient également nous permettre d’évaluer les résultats de nos décisions.

2- Méthode proposée : Un questionnaire est proposé en Annexe 1, à la fin de ce document. Nous privilégions les trois champs d’application suivants : la Province, l’œuvre, la communauté. Globalement les questions s’articulent autour des cinq points suivants :

i. Ce que nous possédons: bâtiments, terrains, réserves financières…

ii. Ce que nous gagnons: les ressources qui proviennent de diverses sources (salaires, pensions, intérêts financiers,…) 

iii. Ce que nous dépensons : pour vivre, pour les nécessités internes à la Province, la communauté, l’œuvre.

iv. Ce que nous partageons avec l’Institut, avec les plus pauvres (solidarité ad intra et ad extra)

v. Ce que nous voyons autour de nous : le niveau de vie des gens qui nous entourent, mais aussi la réalité des pauvres de la cité, du pays, du monde…

3- Définir des instruments de mesure : Il s’agit de développer quelques outils qui permettent d’avoir une vision objective de notre situation économique et financière au regard de celle du pays dans lequel nous vivons. Ces indicateurs sont une aide pour apprécier notre situation et les avancées que nous réaliserons. Ils nécessitent une définition au niveau du pays ou de la Province car ils recouvrent des réalités variables d’un pays à l’autre, d’une Province à l’autre. A titre d’exemple, nous en suggérons quelques-uns ci-dessous pour la Province:

a) Indicateur n°1= Réserves financières de la Province par rapport au nombre de personnes.

b) Indicateur n°2= Recettes annuelles par rapport au nombre de personnes.

c) Dépense moyenne par frère (hors solidarité). 

Indicateur n°3 = Dépenses annuelles totales - solidarité




Nombre de Frères

d) Pourcentage du revenu de notre travail (salaires+pensions) sur nos dépenses.

Indicateur n°4 (%) = Produit annuel du travail des Frères *100




     
Dépenses annuelles de la Province 

e) Pourcentage consacré à la solidarité (ad intra et ad extra) 

Indicateur n°5 (%) = Dépenses annuelles de solidarité *100





Dépenses annuelles totales

f) Pourcentage du revenu minimum (ou moyen) du pays sur la dépense moyenne par Frère. 

Indicateur n°6 (%) = Revenu minimum (ou moyen) par habitant *100  
Indicateur n°3

Dans le même ordre d’idées, on peut remplacer le « Revenu moyen par habitant » par le salaire moyen de nos employés.

En s’inspirant des exemples ci-dessus, quels seraient les indicateurs pertinents pour une communauté, une œuvre ? Ces indicateurs devraient nous apporter un éclairage sur les cinq points (i, ii, iii, iv, v) du paragraphe 2.
4- Pour conclure la première étape

Voici quelques questions pour aider à la synthèse de la première étape :

· Quels sont les deux ou trois enseignements majeurs que nous retirons de cette première étape de discernement ?

· Percevons-nous déjà un domaine où nous avons à progresser pour être fidèles à notre vocation religieuse de Frère mariste ? 

SECONDE  ETAPE : JUGER

La question de l’usage évangélique des biens dans l’Institut, les Provinces et les communautés est une question délicate, sujette à polémique. Si l’on veut avancer ensemble sur ce thème, il faut arriver à un certain niveau de consensus. Plusieurs Frères que nous avons consultés ont suggéré que la commission donne des références pour aider au discernement. C’est pourquoi, dans cette seconde étape nous présentons deux paragraphes intitulés : Valeurs et Critères. Le premier donne un ensemble de valeurs que le Frère Supérieur général et le Conseil ont particulièrement étudié et qu’ils jugent caractéristiques de la vie religieuse mariste actuelle dans le domaine de l’usage des biens. Le second donne des critères quant à l’acquisition, l’administration, l’utilisation et le partage des biens. Il est en quelque sorte une application pratique des valeurs que nous voulons vivre et a pour but d’aider à la prise de décision.
1- Objectif de cette étape : 

Découvrir, à travers les valeurs et les critères proposés, ce que Dieu nous appelle à vivre aujourd’hui compte tenu de la situation de notre monde et plus particulièrement de la société dans laquelle nous vivons.

2- Valeurs

Appelés à suivre radicalement et passionnément Jésus-Christ, comme Marie, nous nous engageons à vivre la pauvreté évangélique. L’enseignement de Jésus et la pratique de la première communauté chrétienne donnent un contenu à cet engagement.

· le détachement des richesses : « Va, vends ce que tu as… puis, viens et suis-moi » (Mt 19,21)

· le partage avec les pauvres : « Tout ce que vous avez fait à l’un de ces petits qui sont mes frères, c’est à moi que vous l’avez fait » (Mt 25,40)

· la mise en commun : « Tous les croyants se retrouvaient ensemble : ils mettaient tout en commun » (Ac. 2,44)

Ci-dessous se trouve un développement de ces trois aspects en un ensemble de dix valeurs. Le Supérieur général et son Conseil estiment que ces valeurs doivent caractériser notre relation aux biens aujourd’hui dans notre Institut. Ces valeurs sont accompagnées d’une brève description. Nous avons placé en Annexe 2, à la fin de ce document, une explication plus détaillée. La présentation ci-dessous n’indique pas l’ordre d’importance.

a- Le détachement à la suite du Christ. « Nous mettons nos pas dans ceux de Jésus pour apprendre de lui comment vivre pleinement notre vœu de pauvreté dans le détachement » (Constitutions n°28). A celui qui veut le suivre, Jésus déclare que le Fils de l’homme n’a pas de pierre où reposer sa tête (Mt.8,20). 
b- La confiance en la Providence. « Si le Seigneur ne bâtit la maison… » (Ps.126). A l’exemple du Père Champagnat, la confiance en la Providence nous commande de tout mettre en oeuvre pour satisfaire les besoins de la mission et de ses ouvriers, sachant que Dieu désire notre participation pour agir. 

c- Une vie laborieuse. Notre Fondateur avait une haute estime du travail, étant lui-même un travailleur acharné. Par le travail nous participons à l’œuvre de création et recevons ce dont nous avons besoin pour vivre (Constitutions n°32). 

d- Une vie simple. Nos Constitutions précisent les caractéristiques de notre pauvreté: la sobriété, sans recherche du superflu (Constitutions n°32). La simplicité, vertu mariste, se déploie non seulement dans les relations mais aussi dans l’usage des biens et dans notre approche éducative (Projet Educatif Mariste n°105)

e- La solidarité avec les pauvres. « Le souci des pauvres nous pousse à découvrir les causes de leur misère…Il nous fait devenir plus responsables dans l’usage de nos biens que nous devons partager avec les plus démunis d’entre eux » (Constitutions n°34). Fidèles à l’enseignement de l’Eglise, nous reconnaissons dans la personne du pauvre une présence spéciale du Christ. (Repartir du Christ, n°34)

f- Nos biens au service du Royaume. « Réussir à employer nos ressources économiques suivant les valeurs évangéliques et en faveur de la mission est une grave préoccupation qui touche à notre identité religieuse aujourd’hui et à la crédibilité du témoignage que nous en donnons. » (Economie et mission, n°1, USG, mai 2002). Cela suppose une administration de nos biens qui soit intelligente et créative pour le service de l’Evangile.  

g- Le réalisme dans l’usage des biens. La bonne gestion est donnée en exemple par Jésus dans diverses paraboles. Notre Fondateur demandait peu d’argent pour le traitement des Frères dans les écoles, mais ce peu, il l’exigeait, allant jusqu’à menacer de retirer les Frères. (Lettre n°35).  

h- L’esprit de famille, caractéristique de l’Institut soulignée par nos Constitutions (Constitutions n°6), se traduit par la transparence et la mise en commun dans l’usage des biens. De ce fait, il est un témoignage d’une autre conception de la finalité des biens : non un usage égoïste, mais un usage partagé au service et pour le bien de tous.

i- Le respect de la création. L’Eglise prend à son compte cette préoccupation nouvelle surgie dans nos sociétés (Repartir du Christ, n°45). Le document du dernier Chapitre recommande à chaque communauté un engagement dans ce domaine (Choisissons la vie n° 43.7). Nous reconnaissons la création comme l’œuvre de Dieu et notre responsabilité quant à sa sauvegarde et l’utilisation de ses richesses. 

j- La promotion de la justice dans l’usage et le partage des biens.  « Le souci des pauvres nous pousse à découvrir les causes de leur misère et à nous libérer de tout préjugé à leur égard. Il nous fait devenir plus responsables dans l’usage de nos biens que nous devons partager avec les plus démunis d’entre eux. » (Constitutions n°34) 
3- Critères :

Les critères découlent directement des valeurs présentées ci-dessus, comme on peut le lire à la fin de l‘énoncé de chacun d’eux. Quatre domaines particuliers touchant l’usage évangélique des biens sont développés. Ces critères sont plus particulièrement destinés à aider au discernement au moment de faire des choix en matière économique. L’annexe 3, à la fin de ce document en propose un développement.

Quant à l’acquisition des biens

La Province vit du travail des frères. Le travail a toujours été un élément central de la vie religieuse, qu’elle soit monastique ou apostolique. On ne peut concevoir un religieux ou un groupe de religieux vivant des seuls intérêts d’un patrimoine. Le travail nous rend solidaires de tous les hommes qui gagnent leur pain à la sueur de leur front. Par le travail nous participons aussi à l’œuvre de la création selon le commandement du Seigneur.

Valeur : Une vie laborieuse

Nous acceptons l’aide « ad extra » et, au besoin, nous la demandons auprès des organismes qui peuvent nous aider dans notre mission. C’est une façon d’associer le donateur à notre mission mariste. Elle exige de nous rigueur, honnêteté et responsabilité.

Valeur : La confiance en la Providence.

Nous utilisons les fonds avec prudence (Constitutions n°159). Les intérêts produits par nos fonds sont aussi une source de financement. La recommandation de nos Constitutions nous invite à mettre en oeuvre des critères d’investissement qui soient en accord avec notre éthique. Elle nous invite aussi à mettre en rapport la taille de ces fonds avec les besoins à couvrir.

Valeur : le réalisme dans l’usage des biens.

Quant à l’administration des biens

La transparence. La connaissance des dépenses et des recettes réelles des communautés, des œuvres et de la Province contribue à la responsabilisation de tous les Frères. Dans un domaine où le secret a souvent constitué une règle générale, il y a du prophétisme à développer la transparence.

Valeur : l’esprit de famille.

La gestion professionnelle. Il y a trois étapes fondamentales dans tout bon fonctionnement économique : Un budget (Il permet d’établir une prévision des dépenses, mais aussi des ressources.), une comptabilité (Elle enregistre tous les mouvements financiers aussi bien en dépenses qu’en recettes.), Un compte d’exercice (Il permet une évaluation en relation avec le budget présenté.)

Valeur : le réalisme dans l’usage des biens.

La prévoyance. Le budget est un des outils mis à notre disposition, qui prend en compte les dépenses prévisibles, mais aussi les recettes et leur origine.

Valeur : le réalisme dans l’usage des biens.

Quant à l’utilisation des biens

· En ce qui concerne la finalité de nos biens :  

Nous utilisons nos biens pour les besoins essentiels de notre vie quotidienne et pour la mission. Nos Constitutions précisent l’affectation principale de nos ressources : les maisons de retraite, les maisons de formation, la création et le développement d’œuvres nouvelles, la promotion des activités apostoliques et la création d’un fonds de prévoyance (Constitutions n°161.7). La lettre de Frère Sean nous demande aussi de donner pour le fonds de solidarité, appelé fonds du 20ème Chapitre général. Dans ce paragraphe, nous envisageons seulement l’usage interne de nos biens, le partage est présenté dans le paragraphe suivant. 

Valeur : Nos biens au service du Royaume

· En ce qui concerne la façon d’utiliser nos biens, leur utilisation est marquée par les caractéristiques suivantes : 

La simplicité pour tout ce que nous utilisons: nourriture, vêtements, objets utilisés, moyens de transport…

Valeurs : Le détachement à la suite du Christ, une vie simple

Le sens de la communauté : L’attention à notre confrère en refusant tout avantage non lié à un service particulier.

Valeur : l’esprit de famille

Le respect et l’entretien des biens à notre disposition. Eviter tout gaspillage a été une attitude constante dans la vie de nos premiers frères. « La Maison de N.D. de l’Hermitage…comme une école d’économie domestique, pour se former à tout soigner, à tout utiliser » (Notes du F. François, Cahiers Maristes n°19, p.75)

Valeur : le respect de la création.

Quant au partage des biens

Les biens ne nous appartiennent pas. Ils sont au service de l’homme. Force est de constater l’inégalité dans la répartition des richesses entre les hommes. Le religieux a un devoir particulier face à cette situation.

La solidarité est une caractéristique fondamentale de notre caractère de « frère ». Elle se traduit par le partage avec les frères de notre communauté, de notre Province, de l’Institut. L’appel lancé par le frère supérieur général à la suite du Chapitre pour constituer le fonds de solidarité est une invitation forte à mettre en œuvre cet aspect dans notre Province. 

Valeur : L’esprit de famille

Le partage avec les plus pauvres et, en particulier avec les enfants et les jeunes, est une conséquence de notre charisme. La solidarité ne se limite pas à partager notre superflu ou nos excédents, elle touche même le nécessaire. Nos constitutions nous appellent à prendre des décisions concrètes en la matière (Constitutions n°34.1 et 2). Frère Benito dit la même chose dans sa circulaire : « Solidarité : partager même ce qui nous est nécessaire » (A propos de nos biens, p.146). Nous favorisons le travail des volontaires présents dans nos œuvres ou communautés, 

Valeur : La solidarité avec les pauvres,

4- Discerner:
· Parmi les valeurs explicitées ci-dessus, quelles sont celles que nous vivons et de quelle manière ? Le témoignage que nous en donnons est-il visible par ceux qui nous voient vivre ? 

· Dans quels domaines ce témoignage est-il inexistant ou peut-être contraire à ce que nous professons ? Pourquoi ?

· Quelles sont les valeurs propres de la culture du pays ou de la région dans laquelle nous vivons (valeurs en rapport avec l’usage des biens) ?

· En rapport avec notre situation et la culture du pays, quelles valeurs le Seigneur nous appelle-t-il plus particulièrement à développer ?

5- Pour conclure cette seconde étape

TROISIEME  ETAPE :  DECIDER

« Il ne faut pas oublier que toute décision en matière d’économie se traduit par une action concrète » (Economie et Mission, n° 49.5, USG, mai 2002)

1- Objectifs de cette étape :
Il s’agit de prendre des décisions concrètes quant à l’usage évangélique des biens. Ces décisions doivent être signifiantes pour les Frères et pour notre entourage. Elles doivent exprimer clairement que c’est notre amour de Jésus-Christ qui nous conduit à les prendre, même si, dans certains cas, elles peuvent surprendre ceux qui nous voient vivre.  

2- Vers une décision :

Nous avons fait un bilan le plus précis possible de notre situation au regard des biens matériels (étape VOIR). Nous avons pris connaissance des valeurs et critères que nous voulons mettre en œuvre (étape JUGER).

A partir de cette réflexion, nous avons identifié la (ou les) valeur(s) que le Seigneur nous appelle plus particulièrement à vivre aujourd’hui, dans le but de configurer toujours davantage notre vie à celle de Jésus Christ.

A- Comment ces valeurs que nous avons identifiées peuvent-elles trouver une application concrète pour nous dans chacun des quatre champs suivants : 

· Notre manière d’acquérir des biens,

· Notre manière d’administrer nos biens,

· Notre manière d’utiliser nos biens,

· Notre manière de partager nos biens.

Il s’agit de rechercher toutes les initiatives que nous pouvons prendre dans chacun des quatre points sans préjuger de leur pertinence. Les idées peuvent être émises et affichées telles quelles, même si certaines peuvent nous paraître étranges.

B- Parmi les applications suggérées, quelles sont celles qui nous paraissent signifiantes ? 

Etre « signifiant » veut dire : être signe de quelque chose pour nous-mêmes et pour ceux qui nous voient vivre. Le signe indique toujours une réalité plus profonde, qui nous dépasse. En même temps il donne un sens à la décision que nous prenons.

C’est sans doute là que se joue la question du témoignage prophétique que le Seigneur nous invite à donner autour de nous. Ce genre de témoignage marque nécessairement une rupture avec ce que nous sommes habitués à vivre, à faire, à penser… Dans une récente conférence sur le sujet, le Frère Benito rappelait les « exagérations de Jésus », telles que aimer ses ennemis, donner sa vie pour les autres, être bon comme le Père du ciel… et il posait la question : « Quelles exagérations évangéliques la communauté des consacrés assume t-elle aujourd’hui ? » (Liberar la espiritualidad del voto de pobreza, F. Benito Arbues, Vida Religiosa, mai-juin 2003, pp.51-58) 

Quelles applications donneront un témoignage clair que nous voulons suivre le Christ dans notre rapport aux biens matériels ? A ceux qui nous demanderont comment nous vivons notre vœu de pauvreté quelle réponse pourrons-nous apporter ? Comment ces applications nous aideront-elles à avancer dans les trois domaines présentés dans l’introduction ?

· la simplicité de vie (le détachement des richesses), 

· le partage avec les pauvres (la solidarité). 

· le partage communautaire (à l’exemple des premiers chrétiens) 

Un élément important en ce domaine est l’impact communautaire. Si une application que nous considérons particulièrement « prophétique » peut avoir des conséquences catastrophiques sur le témoignage de la vie fraternelle, il faut sans doute y réfléchir à deux fois. Il est certainement préférable de faire plusieurs petits pas successifs, si possible tous ensemble, comme nous le suggérons dans l’introduction. 

C- Quels sont les éléments qui vont nous aider et ceux qui vont nous gêner dans la mise en œuvre des applications signifiantes précédentes ?

Il est important de repérer les aides et les obstacles qui vont se présenter lors de la mise en oeuvre de nos décisions. Cela permet d’anticiper les moyens à utiliser. Peut-être que les obstacles sont tels qu’ils vont nous conduire à l’échec… La faisabilité d’une proposition fait aussi partie des critères de discernement, comme nous le rappelle Jésus dans la parabole de l’homme qui veut construire une tour. (Lc.14, 28) 

Parmi les éléments qui peuvent aider à ce que toute la communauté ou toute la Province, suivant le cas, s’engage sur les applications proposées dans le domaine de l’usage des biens, il est évident que la réflexion partagée et la qualité de l’information sont des éléments clés.

D- Finalement quelles décisions retenons-nous après tout ce cheminement ?

Formuler la décision que nous prenons en précisant les moyens concrets que nous comptons utiliser pour la mettre en œuvre :

· Quel calendrier prévoyons-nous ? A quelles échéances ferons-nous le point sur l’avancée de notre décision ?

· Quelles sont les personnes qui sont concernées par les conséquences de notre décision ? 

· Comment seront-elles parties prenantes de ce projet ?

· Quels critères nous permettront d’évaluer le chemin parcouru ?

3- Pour conclure cette troisième étape

QUATRIEME ETAPE :  EVALUER

Cette étape est souvent la plus négligée et pourtant elle est essentielle. C’est elle qui peut nous donner l’énergie de continuer sur le chemin d’un usage évangélique des biens. 

1- Objectifs de cette étape :
Il s’agit d’évaluer la mise en œuvre de nos décisions et les conséquences qu’elles ont produites. 

2- Comment évaluer ?

Pour que l’évaluation soit profitable, il faut aussi se donner des moyens, nous en suggérons quelques uns :

· Quelles personnes vont être engagées dans ce processus ? les frères, les collaborateurs laïcs, des personnes extérieures ?

· Comment allons-nous procéder ? par une enquête chiffrée, un sondage d’opinion, des réunions à différents niveaux ?

· Comment seront utilisés les résultats de l’évaluation ? 

Questionnaire sur le fond :

· Dans quelle mesure avons-nous atteint l’objectif que nous nous étions fixé ?

· Quels sont les principaux résultats des décisions prises ? Quels changements ont-ils produits dans la Province, chez les frères ?

· Notre témoignage est-il mieux perçu par notre entourage ou non ? si oui, sous quel aspect particulier ?

· Quels éléments ont facilité la mise en œuvre de nos décisions ?

· Quels éléments ont, au contraire, empêché ou ralenti la mise en œuvre ? Quel enseignement en retirons-nous pour entreprendre une nouvelle démarche dans l’usage évangélique des biens ?

· Entrevoyons-nous une nouvelle étape que le Seigneur nous appelle à franchir ? Si oui, il convient de reprendre le processus de discernement (VOIR) avec l’expérience que nous venons d’acquérir.

3- Pour conclure cette quatrième étape

CONCLUSION

En demandant la mise en place d’un Plan de discernement sur l’usage évangélique des biens, le dernier Chapitre général a invité chaque province, chaque œuvre, chaque communauté à entreprendre une démarche en ce domaine. Ce n’est pas un document à ranger dans la bibliothèque, mais un outil pour nous aider au quotidien.

La Conférence générale de septembre 2005 fournira une bonne opportunité pour évaluer le chemin parcouru. Dès à présent nous invitons chaque province à faire connaître au Secrétaire de la commission, F. Guy Palandre (E-mail : gpalandre@fms.it) toutes les réalisations, les bilans, les réflexions des Provinces. Nous souhaitons alimenter une page du site Web de l’Institut avec les expériences de chaque Province, de façon à nous enrichir mutuellement et nous stimuler les uns les autres.

L’autre mission de la commission sur le plan de discernement est « d’accompagner sa mise en œuvre dans chaque unité administrative. (Choisissons la vie, n°48.5) Nous sommes disposés à aider toutes les provinces qui nous en feront la demande, dans la mesure de nos possibilités.

Le Frère Sean Sammon déclarait lors de son intervention à la Conférence des Supérieurs Généraux en mai 2002 : « L’usage évangélique de nos biens doit être l’un des éléments centraux de toute transformation authentique de la vie religieuse aujourd’hui ». Que ce Plan contribue à la refondation de notre Institut, selon le souhait de notre supérieur général. C’est le vœu que forment tous les membres de la commission. Que Marie et Marcellin nous accompagnent sur ce chemin de fidélité.

F. Maurice Berquet, président

F. Guy Palandre, secrétaire

F. Antonio Martinez, économe général

F. Dominick Pujia, directeur du Bureau de solidarité

ANNEXE 1 : QUESTIONNAIRE « VOIR »

Les situations économiques et les modes de gestion des Provinces, des œuvres et des communautés sont très diverses. Il est donc difficile d’établir un modèle uniforme de questionnaire. C’est pourquoi il est indispensable de choisir et d’adapter les questions à la réalité locale. Les questionnaires ci-dessous sont destinés à un conseil provincial ou à la commission des affaires économiques en vue de l’établissement d’un plan d’action provincial dans le domaine de l’usage évangélique des biens. Mais ils peuvent être utilisés par une communauté ou une œuvre désirant faire un discernement sur l’usage des biens.
LA PROVINCE
Le questionnaire qui suit doit permettre à chaque Province d’avoir une idée précise de sa situation financière et d’en tirer quelques premières conclusions. Il serait sans doute souhaitable que cette analyse donne lieu à une communication à tous les Frères.

Ce que nous possédons en biens immeubles : Faire un inventaire et évaluer les biens immeubles (bâtiments, propriétés) que possède la Province en distinguant dans la mesure du possible ce qui est au service de la mission et ce qui est au service des Frères. Pour avoir une idée plus précise, nous recommandons de rapporter les chiffres au nombre de frères de la Province.

· Quels sont les biens immeubles appartenant à la Province ? Quelle est leur valeur financière ?

· En pourcentage de leur valeur, quelle est leur utilisation dans les domaines suivants : la mission et la solidarité, le fonctionnement de la Province et la formation, le logement des Frères ?

· Y a t-il des biens que nous n’utilisons pas ou très peu ? Pourquoi ?

· Y a t-il des biens qui pèsent sur les finances de la province (entretien, hypothèques,…)

·  Rapporté au nombre de frères, que « possède » chaque frère de la Province ?

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

Ce que nous possédons en réserves financières : Il s’agit de préciser le montant des fonds capitalisés en vue d’en utiliser les intérêts et le montant de la réserve de trésorerie. 

· Quel est le montant des fonds capitalisés et de la réserve de trésorerie ?

· Par qui et comment sont gérés les fonds de la Province ? Existe t-il des critères éthiques donnés pour la gestion financière de ces fonds ? Si oui, lesquels ?

· La province a t-elle des investissements solidaires ? Quel en est le pourcentage par rapport au total des investissements ? (Note : un investissement solidaire est un investissement dans un fonds dédié à l’aide au développement)
· Quel est le montant de nos excédents des trois dernières années et à quoi a t-il été consacré ?

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

Ce que nous avons reçu de l’Institut: Dans le cas où la Province dépend de la solidarité de l’Institut pour son fonctionnement,  pour le financement  et le développement de nouvelles œuvres :

· Quels sont les biens (immeubles et matériel amortissable) financés par la solidarité de l’Institut au cours des cinq dernières années? Quel en est le montant moyen annuel ?

· Ces biens répondent-ils toujours aux critères présentés pour leur financement ? Leur nécessité est-elle toujours d’actualité ?

· Qu’avons-nous entrepris pour l’entretien de ces biens financés par l’Institut ?

· Quel est le montant annuel de l’aide « ad intra » rapporté au nombre de Frères ?

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

Ce que nous gagnons : Evaluer au cours de l’exercice comptable précédent les recettes de la Province, en distinguant celles qui proviennent du travail des Frères, des intérêts des placements,  des oeuvres.

· Rapporté au nombre de frères, quel est le montant des rentrées d’argent ?

· Etablir le pourcentage des différentes sources. (travail des frères, pensions des frères,  intérêts des placements, solidarité de l’Institut, donations…)

En conclusion : la Province peut-elle vivre du fruit du travail et des pensions des frères ?

Ce que nous dépensons : Evaluer au cours de l’exercice comptable précédent les dépenses de la Province.

· Evaluer le montant consacré directement à la mission. Quel pourcentage des dépenses totales représente t-il ?

· Evaluer le montant consacré au fonctionnement de la Province : vie des frères, formation, soin des frères âgés… établir les pourcentages par rapport au total des dépenses.

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

Ce que nous partageons : Evaluer ce que la Province donne au titre de la solidarité, soit « ad intra », c’est-à-dire au sein même de la Province, soit « ad extra », c’est-à-dire en dehors de la Province : solidarité avec l’Institut ou avec des Secteurs ou Districts et engagement dans des projets de solidarité non spécifiquement maristes

· Quels sont les  engagements financiers actuels  de la Province en matière de solidarité « ad intra » (au sein même de la Province : aide aux communautés, soutien à des œuvres provinciales de solidarité,…) ?

· Quels sont les engagements financiers actuels de la Province en matière de solidarité « ad extra » (en faveur de l’Institut, des Secteurs ou Districts qui dépendent directement de la Province et en faveur d’autres projets non maristes,…) ?

· Quel pourcentage la solidarité représente t-elle dans le total des dépenses ?

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

Ce que nous voyons autour de nous : Recueillir les informations nécessaires pour avoir une idée objective de la situation de notre pays et du monde. 

· Etablir le niveau de vie de la population du pays où nous vivons en s’appuyant sur les indicateurs sociaux disponibles : Produit National Brut / habitant, salaire minimum,…

· Comment nous situons-nous dans l’échelle sociale du pays ? (Note : Il s’agit là de notre propre perception)
· Comment sommes-nous perçus par notre entourage dans le domaine de l’usage des biens ?

· Quelles sont les caractéristiques des pauvres qui nous entourent (de quoi vivent-ils ? quels sont leurs inquiétudes, leurs espérances en matière de biens)? Quel type de relations avons-nous avec eux ?

· Quel est le seuil de pauvreté dans notre pays et combien de personnes sont considérées comme pauvres ?

· Quel est le seuil de pauvreté dans le monde et combien de personnes sont concernées ?

Note : les revues ou les sites Web  du PNUD (www.undp.org) ou de l’UNICEF (www.unicef.org ) apportent des statistiques utiles pour une connaissance de la réalité du monde et de notre pays.

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

LA COMMUNAUTE
Le questionnaire ci-dessous est destiné à une communauté qui désire réfléchir à l’usage qu’elle fait des biens et veut poser des gestes concrets dans ce domaine. 

Ce que nous possédons : Faire un inventaire et évaluer  les biens que possède la communauté en distinguant dans la mesure du possible ce qui est au service de la mission et ce qui est au service des Frères.

· Notre logement est-il intégré à l’œuvre ou totalement indépendant ?

· Est-ce une propriété de la Province, une location ?

· Quel est le nombre de véhicules, d’ordinateurs, de téléphones,…rapporté au nombre de Frères.

· De quoi manquons-nous ? de quoi nous privons-nous ?

· Y a t-il des biens inutilisés ? Pourquoi ?

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

Ce que nous gagnons : Evaluer les recettes de la communauté.

· Quel est le montant total des recettes de la communauté (recettes directes, versements de la Province, dons,…) ? 

· Rapporté au nombre de Frères, quelle est la recette par personne ?

· Etablir dans nos recettes la part qui revient au travail et aux pensions des frères, même si cette part est versée directement à la Province.

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

Ce que nous dépensons : Evaluer au cours de l’exercice comptable précédent les dépenses de la communauté à l’exclusion des dépenses liées à la mission. 

· Quelle est la dépense moyenne par frère et par mois pour la communauté ?

· Quelle est la dépense énergétique de la communauté (carburants, chauffage, électricité) ?

· Quelle est la durée de vie moyenne des gros équipements : voitures, ordinateurs,… ? 

· De quels services de l’œuvre bénéficions-nous ? Pouvons-nous les évaluer ?

Dans notre manière de dépenser, quels sont les critères qui nous guident ? (ce qui coûte moins cher, l’aide au développement local, l’aide aux petits producteurs…)

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

Ce que nous partageons :  (Solidarité ad intra et ad extra)

· Quels sont les biens que nous partageons entre les membres de la communauté ?

· Si la communauté perçoit directement des revenus, quelle est la part versée à la Province ?

· De quelles solidarités témoignons-nous autour de nous ?

Ce que nous voyons autour de nous : Sur ce sujet, les mêmes questions que pour la Province peuvent être utilisées.  En voici d’autres, plus spécifiques :

· Quelles sont les caractéristiques de la pauvreté dans notre cité ? Quels exemples connaissons-nous illustrant ces caractéristiques ?

· Qu’est-ce qu’une famille modeste de notre cité dépense en moyenne mensuelle ? Quels sont les soucis, les préoccupations d’une telle famille en relation aux biens ? 

· Y a t-il une politique de recyclage des déchets dans notre ville ? Si oui, quelle est l’action de la communauté dans cet effort ?

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

L’ŒUVRE

Le questionnaire s’adresse à l’équipe de direction d’une œuvre qui analyse ses comptes et établit ses projets ainsi qu’au conseil provincial et à la commission aux affaires économiques chargés d’étudier les œuvres de la Province.

Ce que possède l’oeuvre :  Faire un inventaire et évaluer les biens que possède l’oeuvre.
· Quels sont les biens immeubles de l’oeuvre ?

· Quelles sont les réserves financières de l’oeuvre ?

· Y a t-il des biens inutilisés ?

· Y a t-il des biens qui pèsent sur les finances de l’œuvre (entretien, hypothèque,…) ?

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

Les ressources de l’oeuvre : Evaluer au cours de l’exercice précédent les recettes de l’oeuvre.

· Quelles sont les principales ressources financières de l’œuvre ?

· Quelle est la part provenant des contributions demandées aux bénéficiaires ?

· Quelle est l’origine des autres recettes ?

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

Ce que dépense l’oeuvre : Evaluer au cours de l’exercice précédent les dépenses de l’oeuvre. 

· Quelle est la dépense moyenne par  bénéficiaire ?

· Dans quelle proportion l ‘œuvre se suffit-elle à elle-même pour son fonctionnement ?

· L’œuvre se suffit-elle à elle même pour ses investissements ?

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

Le service des plus pauvres : Evaluer comment l’œuvre répond à « l’option préférentielle pour les pauvres et les exclus » (Choisissons la Vie n° 45.2)

· Quelle est la part de la solidarité dans les dépenses de l’œuvre (dépenses directes ou manque à gagner dû à des réductions de contributions)?

· Quelle est la proportion des élèves qui sont accueillis gratuitement ou avec une contribution réduite ?

· Quelle est la réputation de l’œuvre quant aux élèves qu’elle accueille ?

· Les jeunes les plus démunis de la cité ont-ils accès à cette œuvre ?

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

Ce que nous voyons autour de l’oeuvre : Se reporter au paragraphe concernant la Province.

· Etablir  le niveau de vie de la population qui nous entoure, de celle qui bénéficie de l’œuvre.

· L’œuvre est-elle en concurrence avec d’autres qui lui sont semblables ? si oui, quels sont les éléments qui font la différence ? 

· Comment l’œuvre est-elle perçue par son entourage ?

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

Les investissements que projette l’œuvre :

· A quels besoins l’investissement répond-il ? 

· De quelle manière les pauvres sont-ils au centre de ce projet ?
· L’œuvre a t-elle les moyens d’assurer le financement de l’opération ?

· Quel impact le projet aura t-il sur l’environnement ?

· Quel impact prévisible le projet aura t-il sur notre entourage ?

· Une fois réalisé l’investissement, l’œuvre a t-elle les moyens d’en assurer le fonctionnement ?

En conclusion : Quel enseignement majeur retirons-nous de ce paragraphe ?

ANNEXE 2 : VALEURS

Appelés à suivre radicalement et passionnément Jésus-Christ, comme Marie, nous nous engageons à vivre la pauvreté évangélique dans ces trois composantes :

· le détachement des richesses. 
· le partage avec les pauvres.

· la mise en commun.

Ci-dessous sont développées les dix valeurs de la seconde étape du discernement (JUGER). Chacune est d’abord présentée telle qu’elle apparaît, en grisé, dans cette seconde étape. Des références à l’Ecriture, à l’enseignement de l’Eglise et à notre tradition mariste sont ensuite proposées. 

a- Le détachement à la suite du Christ. « Nous mettons nos pas dans ceux de Jésus pour apprendre de lui comment vivre pleinement notre vœu de pauvreté dans le détachement » (Constitutions n°28). A la suite de Jésus Christ, nous reconnaissons le Père comme notre seule richesse qui oriente toute notre vie. 
Les deux grandes figures de l’Ancien Testament, Abraham et Moise, ont été appelées par Dieu à une vocation particulière. A chacun d’eux, il est demandé de quitter son pays pour aller dans le pays que le Seigneur leur montre.

Jésus reprend cette même invitation pour le suivre. A Matthieu, il dit : « Suis-moi » (Mt.9,9), au jeune homme riche : « va, vends tout ce que tu possèdes…puis viens et suis-moi » (Mt.19,21). Dieu vaut plus que toutes les richesses terrestres et nous sommes invités à faire le seul choix véritable : « Vous ne pouvez servir Dieu et l’argent. » (Lc.16,13). La pauvreté en esprit est même source du vrai bonheur : « Heureux les pauvres en esprit » (Mt.5,3),  

L’Eglise indique que le message est toujours le même : « Leur existence (celle des consacrés) rend un témoignage d’amour au Christ  lorsqu’ils marchent à sa suite selon la proposition de l’évangile et que, avec une joie intime, ils assument le style de vie qu’il a choisi pour lui-même » (Repartir du Christ n° 5). En même temps elle souligne aussi les dangers qui existent aujourd’hui : «la vie consacrée connaît également la menace de la médiocrité dans la vie spirituelle, de l’embourgeoisement progressif et de la mentalité consumériste » (idem n° 12).

 

Notre tradition mariste : « Dans son amour pour nous, le Christ, qui de riche s'est fait pauvre, nous presse de communier à sa pauvreté. Il naît dans le dénuement, vit du travail de ses mains, annonce aux pauvres la Bonne Nouvelle et les proclame bienheureux. Conscient d'avoir tout reçu du Père, librement, il s'abandonne entre ses mains et se dépossède de lui-même jusqu'à mourir sur une croix. 

Par amour, nous mettons nos pas dans ceux de Jésus pour apprendre de lui comment vivre pleinement notre vœu de pauvreté dans le détachement. » (Constitutions n°28).

b- La confiance en la Providence:  « Si le Seigneur ne bâtit la maison… » (Ps.126). A l’exemple du Père Champagnat, la confiance en la Providence nous commande de tout mettre en oeuvre pour satisfaire les besoins de la mission et de ses ouvriers, sachant que Dieu désire notre participation pour agir. 

La confiance en Dieu est l’attitude fondamentale d’Abraham, le Père des croyants. A l’appel de Yahvé qui lui demande de quitter son pays, sa parenté et sa maison, le texte de la Genèse poursuit : « Abram partit donc comme Yahvé le lui avait ordonné… » (Gen.12,4) 

Jésus nous invite à mettre toute notre confiance dans le Père et en Lui seul. Son amour pour nous est infini et jamais Il ne nous abandonnera : « avant même que vous ne demandiez, votre Père sait de quoi vous avez besoin. » (Mt.6,8). Les disciples n’ont pas à se préoccuper de leurs besoins essentiels, le vêtement, la nourriture… l’annonce de la Bonne Nouvelle du Royaume est leur souci premier.

Nous avons en notre Fondateur un modèle de confiance en Dieu et en la Providence. Nous connaissons tous son goût pour le psaume 126 : « Si le Seigneur ne bâtit la maison… ». Cette confiance l’amène à lancer des projets audacieux comme la construction de l’Hermitage. Les ressources financières sont modestes mais il fait avec ce qu’il a, en s’en remettant chaque fois à la volonté du Père : « sa sainte volonté, voilà tout » (lettre au F. Sylvestre, n°158). Une caractéristique remarquable du Père Champagnat est que sa confiance en Dieu se conjugue avec une énergie considérable pour faire avancer ses projets : reconnaissance de l’Institut, ouverture de nouvelles maisons, suivi et formation des frères… La confiance en Dieu ne conduit pas à la passivité.

A la suite de notre Fondateur, nos Constitutions nous invitent à une totale dépendance du Père :  « La pauvreté spirituelle nous établit dans la paix du pauvre qui s'abandonne à la Providence » (Constitutions n°31).  Marie est notre modèle : « Le Magnificat nous révèle le cœur de Marie qui, avec les pauvres d'Israël, met sa confiance dans la fidélité du Seigneur ». (Constitutions n°30)

c- Une vie laborieuse. Notre Fondateur avait une haute estime du travail, étant lui-même un travailleur acharné. Par le travail nous participons à l’œuvre de création et recevons ce dont nous avons besoin pour vivre. 

Dans ses paraboles, Jésus met souvent en scène le travail de l’homme : le semeur, le marchand de perles, le berger… Il loue le serviteur avisé qui fait fructifier les biens de son maître, il donne en exemple le bon intendant qui donne à chacun selon ses besoins. Il souligne la sagesse de celui qui réfléchit avant de se lancer dans la construction d’une tour ou de partir en guerre.

L’apôtre Paul insiste sur la nécessité de travailler pour gagner son pain et ne pas être à charge aux autres : « Et quand nous étions parmi vous, nous vous avons dit: celui qui ne veut pas travailler, qu'il ne mange pas. » (2 Th.3,10)

« L'Eglise trouve dès les premières pages du Livre de la Genèse la source de sa conviction que le travail constitue une dimension fondamentale de l'existence humaine sur la terre. Lorsque l’homme, fait «à l'image de Dieu ..., homme et femme», entend ces mots: ‘Soyez féconds, multipliez-vous, emplissez la terre et soumettez-la’, même si ces paroles ne se réfèrent pas directement et explicitement au travail, elles y font sans aucun doute allusion indirectement, comme une activité à exercer dans le monde. Bien plus, elles en démontrent l'essence la plus profonde. L'homme est l'image de Dieu notamment par le mandat qu'il a reçu de son Créateur de soumettre, de dominer la terre. En accomplissant ce mandat, l'homme, tout être humain, reflète l'action même du Créateur de l'univers. » (Laborem Exercens, n°4)
L’enseignement de l’Eglise souligne la valeur du travail humain. Dans l’encyclique Sollicitudo Rei Socialis, Jean-Paul II souligne la responsabilité de chaque homme, comme protagoniste du développement. Il invite chacun à se « consacrer avec plus de détermination au devoir, urgent pour tous aujourd'hui, de collaborer au développement intégral des autres: «Développement de tout l'homme et de tous les hommes» (Sollicitudo Rei Socialis, n°30) 

Il n’est pas nécessaire d’insister sur l’importance que le Père Champagnat attachait au travail. Nous connaissons tous l’épisode relatif au coussin que le Père Champagnat envoya porter au Frère qui restait assis au lieu de travailler. Dans les Avis, leçons, sentences, au chapitre V, le fondateur donne une liste des frères qu’il n’aime pas. Parmi eux, « les frères qui ont mal aux coudes », c’est-à-dire les paresseux. 

d- Une vie simple. Nos Constitutions précisent les caractéristiques de notre pauvreté: la sobriété, sans recherche du superflu (Constitutions n°32). La simplicité, vertu mariste, se déploie non seulement dans les relations mais aussi dans l’usage des biens.

Jésus a vécu son enfance dans une famille modeste, il était le « fils du charpentier »… Il ne faisait pas partie de l’élite de la société. Il partageait la vie de ses apôtres organisés en communauté où les biens sont mis en commun. Quand il les envoie en mission, il leur recommande de ne rien emporter, de ne pas s’encombrer. (Lc.10,3-4)

L’exhortation apostolique Vita Consecrata reprend d’une autre façon ce sujet en rappelant la radicalité de l’appel à suivre Jésus : « Cette façon de tout abandonner et de suivre le Seigneur (cf. Lc.18,28) constitue un programme valable pour toutes les personnes qui sont appelées et pour tous les temps. » (Vita Consecrata n°18)

Le témoignage de nos premiers Frères nous renseigne sur la vie à La Valla. Frère Laurent écrit : « Nous étions très pauvres au commencement ; nous avions du pain qui avait la couleur de la terre, mais nous avons toujours eu le nécessaire. » (Archives de Rome, 1842, p.4-5) 

Le document du 20e Chapitre général souligne cet aspect quand, s’adressant à chaque  communauté, il recommande : «…d’adopter un style de vie simple : maison, voyages, loisirs, usage de l’argent, travaux domestiques… ». Il se réfère explicitement à nos Constitutions aux numéros suivants : 32.1,2,3 et 34.1,2. 

e- La solidarité avec les pauvres.  « Le souci des pauvres nous pousse à découvrir les causes de leur misère…Il nous fait devenir plus responsables dans l’usage de nos biens que nous devons partager avec les plus démunis d’entre eux » (Constitutions n°34). Fidèles à l’enseignement de l’Eglise, nous reconnaissons dans la personne du pauvre une présence spéciale du Christ. (Repartir du Christ, n°34) 
Dès le début du livre de la Genèse, la question de la responsabilité à l’égard de l’autre est posée : « Suis-je le gardien de mon frère ? » (Gen.4,9-10). Tout au long de l’Ancien Testament reviennent ces appels à la pratique de la justice et de la pitié, à l’égard de l’étranger, l’orphelin et la veuve (Ex.22,20-24), à l’égard du voisin (Ex.22,25-27). Le livre des Proverbes exhorte le croyant à être l’avocat des « sans voix » (Prov.31, 8-9). 

Au début du Nouveau Testament résonne la parole de Jean le Baptiste. Il demande à ceux qui viennent le voir de changer de vie, de pratiquer la justice et le partage (Lc,3,10-18). Dans son enseignement, Jésus revient plusieurs fois sur  la qualité de notre relation aux autres et, en particulier aux plus petits, aux plus pauvres. C’est la parabole du riche et de Lazare (Lc.16, 19-31). C’est le récit du Jugement dernier où Jésus s’identifie clairement avec ceux qui sont dans le besoin. 

Les personnes consacrées s’emploient à construire un monde dans la justice (par la charité, le pardon, la réconciliation). Notre mission nous appelle à nous faire proche des pauvres et à chercher à éliminer les causes de ces pauvretés (Repartir du Christ, n° 35 et 36). Un autre aspect important est le souci de la solidarité tant au sein de notre Institut qu’à l’extérieur.

En fondant notre Institut, le Père Champagnat a le souci de l’éducation des jeunes ruraux qui en sont exclus. Les orphelins, les sourds-muets entreront aussi dans ses plans. Il se préoccupe aussi des plus pauvres. Il recueille Jean-Baptiste Berne, un jeune garçon sans éducation, après la mort de sa mère. Sans cesse, il encourageait les frères à travailler avec lui en dépit de son indiscipline permanente : “Mes amis…A quoi cela servira t-il de le remettre à la rue ? Si vous l’abandonnez, ne craignez-vous pas que Dieu vous demande compte de son âme? … Nous avons adopté cet enfant, nous ne devons pas l’abandonner…” (Vie, ch.21)
Les plus pauvres sont au centre de nos projets éducatifs. Nos budgets comportent un engagement de solidarité ad intra, avec nos frères dans le besoin, et ad extra, avec les jeunes en situation de pauvreté dans le monde : « En fondant les Frères Maristes, Marcellin a pensé surtout aux jeunes les plus défavorisés. De même, notre préférence va vers les exclus, vers ceux qui du fait de leur grande pauvreté matérielle sont privés des soins de la santé, d’une vie de famille équilibrée, de la scolarisation et de l’éducation aux valeurs » (Projet Educatif Mariste, n°54)

f- Nos biens au service du Royaume. « Réussir à employer nos ressources économiques suivant les valeurs évangéliques et en faveur de la mission est une grave préoccupation qui touche à notre identité religieuse aujourd’hui et à la crédibilité du témoignage que nous en donnons. » (Economie et mission, n°1, Document USG, mai 2002). Cela suppose une administration de nos biens qui soit intelligente et créative pour le service de l’Evangile. 

Les biens sont des moyens au service de la mission. La hiérarchie des valeurs est très claire : « Cherchez le royaume de Dieu et sa justice et le reste vous sera donné par surcroît… » (Mt.6,33). La tentation de faire de l’argent notre maître est constamment dénoncée par Jésus : « Vous ne pouvez servir deux maîtres : Dieu et l’argent » (Mt.6,24), « Là où est votre trésor, là est votre cœur » (Mt.6, 19‑21). 

Trois citations du document réalisé par les Supérieurs généraux (Economie et mission, USG, mai 2002) éclairent le sujet : « Réussir à employer nos ressources économiques suivant les valeurs évangéliques et en faveur de la mission est une grave préoccupation qui touche à notre identité religieuse aujourd’hui et à la crédibilité du témoignage que nous en donnons. » (n°1). « Il est évident que l’économie des religieux aujourd’hui doit être une économie au service de la mission. Pour cela, elle doit être solidaire, saine et subordonnée à la mission institutionnelle. À partir de ce présupposé, il devrait être possible de répondre à la question suivante : comment utiliser les biens en fonction des personnes des Instituts religieux et de leur mission ? » (n°34). « L’économie (la gestion financière) d’une congrégation doit servir le Royaume et donc ne peut avoir le profit, le gain ou le bénéfice personnel comme règle fondamentale; bien plutôt, celle-ci est fondée sur l’amour, exprimée par la justice, le partage, le don et le service » (n°50) 

 Nos Constitutions signalent quels sont les domaines d’affectation préférentiels de nos biens et nous présentent les objectifs et les manières d’utiliser ces biens au service de l’Institut. « Les ressources de la caisse provinciale seront employées principalement à soutenir les maisons de formation et d’études, les infirmeries et maisons de repos, à fonder des œuvres d’éducation et à les développer, à promouvoir les activités apostoliques, à créer un fonds de prévoyance »  (Constitutions n°161.7) 

Il est certain que les œuvres d’éducation nécessitent des structures et des moyens financiers relativement importants. Dans certains pays, les règles gouvernementales nous y obligent. Nos ressources doivent permettre de répondre aux besoins de notre mission. Cependant, l’efficacité apostolique n’est pas directement proportionnelle à l’argent investi. Il faut trouver un juste équilibre. « Les mots-clés dans cette réflexion sur les moyens et les investissements… sont la Mission et les destinataires. Il ne devrait en aucun cas être question de prestige ou de compétition… » (Circulaire : A propos de nos biens, n°12)

g- Le réalisme dans l’usage des biens. La bonne gestion est donnée en exemple par Jésus dans diverses paraboles. Notre Fondateur demandait peu d’argent pour le traitement des Frères dans les écoles, mais ce peu, il l’exigeait, allant jusqu’à menacer de retirer les Frères. (Lettre n°35).  

La bonne gestion est donnée en exemple par Jésus dans diverses paraboles : l’intendant digne de confiance (Lc.12,42-44). Dans la parabole des talents (Mt.25,27), le maître reproche à celui qui n’a reçu qu’un seul talent de ne l’avoir pas mis à la banque pour qu’il produise des intérêts… L’Evangile nous apprend que le groupe des apôtres avait une bourse commune et un administrateur, Judas. Un groupe de femmes assistait Jésus et ses disciples de leurs biens personnels (Lc.8,1-3). L’annonce de la Bonne Nouvelle nécessite quelques moyens ne serait-ce que de quoi vivre et se nourrir pour les apôtres.

L’attitude du Fondateur pour exiger un juste traitement pour ses frères confirme son sens des réalités. Une lettre au Curé de Saint-Paul-en-Jarrez (près de l’Hermitage) est très éclairante : « D’après mon compte et le vôtre, je vois réellement que je n’ai reçu pour 1831 et 1832 que 950 francs (au lieu de 1200) ; rien pour le jardin puisque les frères n’en jouissent pas encore. C’est une concession que j’ai bien voulu faire cette année-là, mais que nous ne pouvons continuer » (lettre n°35). Il est intéressant de noter aussi que, dans un examen de conscience rédigé par le Frère François, on peut lire ce questionnement : « Ai-je fait payer exactement les pensions et les mois des enfants. N'ai-je pas attendu pour cela la fin de l'année, d'où il est arrivé que plusieurs ne m'ont pas payé et m'ont fait perdre ce qu'ils me devaient. Je puis me rendre très coupable sur cet article, surtout si ma négligence est grande. N'ai-je pas vendu à crédit aux enfants et souvent même sans marquer sur-le-champ ce que je donnais, ce qui a été cause que plusieurs de ces petites dettes ne m'ont pas été payées. » (cahiers N° 84, p. 18 ; N° 86, p. 42)
h- L’esprit de famille, caractéristique de l’Institut soulignée par nos Constitutions (C.6), se traduit par la transparence et la mise en commun dans l’usage des biens. De ce fait, il est un témoignage d’une autre conception de la finalité des biens : non un usage égoïste, mais un usage partagé au service et pour le bien de tous.

C’est dans une famille humaine que Jésus, le Fils de Dieu, s’est incarné et a vécu. L’une des images les plus fréquentes qu’il utilise pour parler de Dieu est celle du Père. Cette image est particulièrement sensible dans la parabole du Fils prodigue qui met en scène le père de famille. (Lc.15,11-31). Ceux qui écoutent sa parole et la mettent en pratique sont ses pères, frères et sœurs (Mt.12,48-50). 

Dans les tout premiers temps de l’Eglise, les chrétiens vivaient déjà la communauté « tous les fidèles vivaient unis, et ils mettaient tout en commun » (Ac.2,44), et encore : « C’est à la maison qu’ils rompaient le pain et prenaient leur nourriture avec joie et simplicité de cœur » (Ac.2,46).

L’enseignement de l’Eglise souligne que la fraternité dans la communauté demeure d’une grande actualité. « On demande à chacun des membres d'une communauté une participation convaincue et personnelle à la vie et à la mission de la communauté… la marche quotidienne de la vie fraternelle en communauté demande une participation qui permet l'exercice du dialogue et du discernement ». (Repartir du Christ, n°14)

Comme le rappellent nos Constitutions : « En nous appelant Frères, nous affirmons notre appartenance à une famille unie dans l’amour du Christ » (Constitutions n°6). Nous sommes héritiers de l’esprit de notre Fondateur qui fit, de la communauté des premiers Frères, une vraie famille. (Constitutions n°49). Cet esprit de famille se retrouve dans notre service d’éducation : « …que nos relations entre nous et avec les jeunes soient celles d’une famille… Nous nous engageons à bâtir une communauté… Nous nous situons en frères et sœurs… » (Projet Educatif Mariste n° 107, 108, 109)

Cet esprit de famille trouve une application dans l’usage des biens par le fait que nous mettons tout en commun. Nos Constitutions invitent chacun de nous à « …refuser les avantages qui lui seraient offerts à titre personnel : voyages, séjours, objets de valeur. Même s’ils ne coûtent rien à la communauté, ils peuvent blesser la pauvreté et la vie commune » (Constitutions n°29.10)

i- Le respect de la création. L’Eglise prend à son compte cette préoccupation nouvelle surgie dans nos sociétés (Repartir du Christ, n°45). Le document du dernier Chapitre recommande à chaque communauté un engagement dans ce domaine (Choisissons la vie, n°43.7). Nous reconnaissons la création comme l’œuvre de Dieu et notre responsabilité quant à sa sauvegarde et l’utilisation de ses richesses. 
Le livre de la Genèse s’ouvre sur l’œuvre du Créateur. Dieu en confie à l’homme la responsabilité (Gen.1,28-29). En consacrant à Dieu une part des récoltes ou du bétail, le culte hébreu manifeste que toute la création est un don de Dieu et qu’il convient de rendre grâces au Créateur.

On ne peut impunément faire usage des diverses catégories d’êtres comme on le veut, pour ses propres besoins économiques. Il faut tenir compte de la nature de chaque être. « Il faut se rendre compte du caractère limité des ressources naturelles. Nous savons que l’industrialisation a des conséquences pour la santé de la population. Nous sommes soumis à des lois non seulement biologiques mais aussi morales  (Sollicitudo Rei Socialis, n°34). En vivant au quotidien notre vie religieuse nous « devenons l’annonce d’un mode de vie différent de celui du monde et de la culture dominante » (Repartir du Christ, n°6). Nous prouvons aussi que notre vie n’est pas l’avidité des biens. Nous désapprouvons ainsi : « les pays riches qui  consomment des ressources à un rythme insoutenable pour l’équilibre du système, faisant en sorte que les pays pauvres deviennent toujours plus pauvres » (Repartir du Christ, n° 45).

Le Père Champagnat a toujours été attentif au respect des objets, à leur bonne utilisation. Dans chaque nouvelle école, il exigeait un jardin pour que les frères puissent en tirer une partie de leur nourriture et réduire d’autant la charge des communes et des paroisses. Le document du 20ème Chapitre général reconnaît comme l’un des maux de notre monde « l’exploitation effrénée des ressources… » (Choisissons la vie, n°7) et demande à chaque communauté de s’engager dans des projets qui promeuvent la protection de l’environnement (idem 43.7).

j- La promotion de la justice dans l’usage et le partage des biens.  « Le souci des pauvres nous pousse à découvrir les causes de leur misère et à nous libérer de tout préjugé à leur égard. Il nous fait devenir plus responsables dans l’usage de nos biens que nous devons partager avec les plus démunis d’entre eux. » (Constitutions n°34) 
Les prophètes de l’Ancien Testament n’ont cessé de rappeler les exigences du culte rendu à Dieu. Plus que les sacrifices, c’est « rendre justice aux opprimés » qui est essentiel (Is.1,15-17). A ceux qui viennent se faire baptiser au Jourdain, Jean-Baptiste demande de partager avec celui qui n’a rien, de ne pas abuser de sa position… (Lc3,11-13). L’enseignement de Jésus prolonge celui des prophètes: « Malheur à vous, maîtres de la Loi et Pharisiens hypocrites! Vous payez la dîme jusque sur la menthe, l'anis et le cumin, mais vous oubliez ce qui a le plus de poids dans la Loi: la justice, la miséricorde et la foi! » (Mt. 23,23) 
Dans ses enseignements sur la vie religieuse, l’Eglise rappelle le devoir de travailler à la justice : « Avec le dynamisme de la charité, du pardon et de la réconciliation les personnes consacrées s’emploient à construire dans la justice un monde qui offre de nouvelles et meilleures possibilités à la vie ainsi que le développement des personnes. » (Repartir du Christ, n°35)

Au moment où nous vivons une internationalisation des rapports économiques et le défi de la globalisation, l’article 34 de nos Constitutions rappelé ci-dessus, nous invite à une analyse critique. En effet, notre relation aux biens peut nous rendre collaborateurs inconscients de mécanismes économiques profondément injustes.  En même temps, cet article est une invitation à l’action de la part de chacun de nous, personnellement et collectivement.

ANNEXE 3 : CRITERES

3.1 Quant à l’acquisition des biens

La Province vit du travail des frères. Le travail a toujours été un élément central de la vie religieuse, qu’elle soit monastique ou apostolique. On ne peut concevoir un religieux ou un groupe de religieux vivant uniquement des intérêts d’un patrimoine ou de la solidarité externe. Le travail nous rend solidaires de tous les hommes qui gagnent leur pain à la sueur de leur front. Par le travail nous participons aussi à l’œuvre de la création selon le commandement du Seigneur.

Valeur : Une vie laborieuse

Ce critère signifie que les ressources qui nous permettent de vivre proviennent essentiellement de notre travail. On peut comprendre aussi les pensions des frères arrivés à l’âge de la retraite, car elles sont le fruit des cotisations effectuées pendant leur temps d’activité. Le travail de tous permet aussi de subvenir à la formation des jeunes et au fonctionnement de la Province. Ce critère s’applique au niveau de la Province dans son ensemble : les salaires des uns permettant de subvenir aux besoins des autres : frères retraités, frères engagés dans la formation ou l’administration…

Dans certaines provinces, ce critère peut se concevoir comme un objectif à atteindre dans les années qui viennent. Le but du fonds du 20e  Chapitre général est précisément destiné à aider ces provinces à atteindre l’autonomie, comme l’explique le Frère Seán dans sa lettre qui en annonce la création.

Vivre de son travail est un questionnement repris par le Frère Benito dans sa circulaire et c’est aussi une question portée aujourd’hui par beaucoup de frères de l’Institut. C’est ce qui peut rendre crédible notre témoignage de pauvreté religieuse.

« Actuellement, la majorité des Frères ne vivent plus du fruit de leur travail. Il y a des Provinces qui s’appuient davantage sur les bénéfices de leurs investissements que sur les salaires des Frères. » (Circulaire : A propos de nos biens, n°6)

Nous acceptons l’aide « ad extra » et, au besoin, nous la demandons auprès des organismes qui peuvent nous aider dans notre mission. C’est une façon d’associer le donateur à notre mission mariste. Elle exige de nous rigueur et honnêteté.

Valeur : La confiance en la Providence.

Demander de l’argent à des donateurs exige de nous une grande honnêteté dans la définition du projet que nous souhaitons faire financer, un suivi scrupuleux des dossiers de demande et le respect des exigences du donateur. Si l’envoi d’une lettre de remerciement au donateur est un geste apprécié, elle ne nous dispense pas de l’établissement d’un compte-rendu précis de l’état et du déroulement du projet. En cette matière, une gestion rigoureuse et professionnelle est la meilleure façon de respecter les intentions du donateur et les intérêts de ceux auxquels le projet est destiné.

De même que la confiance en la Providence suppose une action de notre part, il conviendrait que dans le projet que nous demandons de financer figure aussi la part que nous comptons apporter, même si elle est modeste ou difficile à chiffrer.

En outre, il nous faut réfléchir sur l’utilité et la pérennité du projet pour lequel nous demandons un financement. On ne peut demander à un donateur ou faire appel à la solidarité de l’Institut pour financer un projet qui n’a pas d’avenir ou qui ne répond pas à une urgence. Les questions-clés sont : Ce projet sert-il un besoin réel ? A quoi va-t-il servir ? Est-il réaliste ? Est-il assuré d’une durée de vie suffisamment longue ?

Nous utilisons les fonds avec prudence (Constitutions n°159). Les intérêts produits par nos fonds sont aussi une source de financement. La recommandation de nos Constitutions nous invite à mettre en oeuvre des critères d’investissement qui soient en accord avec notre éthique. Elle nous invite aussi à mettre en rapport la taille de ces fonds avec les besoins à couvrir.

Valeur : le réalisme dans l’usage des biens.

Dans l’état actuel des choses, il semble difficile de se passer des rendements des fonds créés par les Provinces ou l’Institut pour assurer le soin des frères malades et retraités, pour assurer la formation des jeunes frères, etc…

Deux aspects sont à considérer : la nature des fonds et l’utilisation des intérêts. 

· Il va de soi que nous ne pouvons pas investir dans des opérations contraires à notre éthique. Cela signifie que nous exerçons un contrôle sur les opérations financières de nos fonds. Un pas supplémentaire pourrait être envisagé en investissant non seulement dans des fonds éthiques, mais dans des fonds solidaires : dans ce dernier cas, nous acceptons un rendement moindre pour permettre le développement de projets de solidarité dans des pays en voie de développement. Le Frère Benito, dans sa circulaire, soulevait déjà cette question : « Que faire… pour être sûr que les initiatives en faveur des pauvres sont prioritaires dans les projets apostoliques et ne sont pas sacrifiées aux institutions financièrement plus sures ? » (Circulaire : A propos de nos biens, n°26)

· Si aujourd’hui, nous utilisons les intérêts de différents fonds pour les besoins de l’Institut et des Provinces, cela nécessite une juste appréciation des choses. Nous pourrions décider, par exemple, que les intérêts de nos fonds soient uniquement destinés aux soins des frères âgés et à la formation des plus jeunes. Il apparaît important de définir une politique en matière d’utilisation des rendements de nos fonds. Le danger est de ne plus prendre de risques en se reposant sur la sécurité de nos réserves… ce qui n’est certainement pas l’attitude de notre Fondateur. Sans doute convient-il de fixer une limitation aux fonds qui nous appartiennent.
3.2 Quant à l’administration des biens

La transparence. La connaissance des dépenses et des recettes réelles des communautés, des œuvres et de la Province contribue à la responsabilisation de tous les Frères. Dans un domaine où le secret a souvent constitué une règle générale, c’est une démarche positive que de développer la transparence.

Valeur : l’esprit de famille.

L’argent que nous utilisons ne nous appartient pas, il est celui de la communauté et, plus largement celui de l’Institut. Dans ces conditions il va de soi que nous devons rendre compte de son usage à la communauté ou à la Province.

La transparence de tous les comptes des frères, des communautés, des œuvres et de la Province est une manifestation de confiance, un signe de la fraternité qui nous unit. Cela suppose une formation de tous les Frères sur cette question, et pas seulement ceux qui sont appelés à exercer des responsabilités d’économe ou de supérieur.

Il faut aussi réfléchir au mode de fonctionnement financier de la Province. Quand les dépenses communautaires sont presque toutes centralisées à l’économat provincial et payées directement par lui, le risque est que les Frères perdent tout contact avec la réalité, ne sachant plus apprécier la valeur des biens.

La gestion professionnelle. Il y a trois étapes fondamentales dans tout bon fonctionnement économique : Un budget (Il permet d’établir une prévision des dépenses, mais aussi des ressources.), une comptabilité (Elle enregistre tous les mouvements financiers aussi bien en dépenses qu’en recettes.), Un compte d’exercice (Il permet une évaluation en relation avec le budget présenté.)

Valeur : le réalisme dans l’usage des biens.

Ces trois étapes sont indispensables pour avoir une claire vision de la situation financière d’une communauté, d’une œuvre, de la Province. 

Cela suppose une formation non seulement des économes en raison du service qui leur est demandé, mais aussi de tous les frères de la Province afin qu’ils puissent participer pleinement à la responsabilité collective en ce domaine. Dans sa circulaire, le Frère Benito écrit : « Nous, les Frères, pouvons et devons apporter des critères et infléchir les orientations provinciales même si nous n’avons pas des tâches spécifiques d’administration » (Circulaire : A propos de nos biens, n°21)

Un autre élément de la gestion est la vérification des comptes. Le dernier Chapitre général a voté une recommandation en ce sens adressée au Frère Provincial et à son Conseil : 

L’engagement d’un vérificateur externe, chaque année, pour procéder à une vérification des livres comptables de l’administration de la Province ou du District. Une copie de ce rapport sera envoyée au Frère Econome général. (Actes, autres textes et décisions, 6.4.4)

La prévoyance. Le budget est l’un des outils à notre disposition, prenant en compte les dépenses prévisibles, mais aussi les recettes et leur origine.

Valeur : le réalisme dans l’usage des biens.

Sous ce titre, plusieurs aspects entrent en considération. 

· L’un des outils de prévoyance à notre disposition est le budget. C’est un exercice d’équilibre entre les nécessités et les possibilités et un moment privilégié de partage entre Frères. Il est à souligner que ce budget ne doit pas se limiter aux seules dépenses, mais aussi aux recettes. Ne pas se préoccuper de ces dernières en se disant que la Province ou l’Institut y pourvoira est une attitude totalement irresponsable, contraire à l’usage évangélique des biens.

Nous devons nous interroger aussi sur l’attention que nous portons au respect des budgets. Au moment de son élaboration, cela suppose une juste appréciation des choses pour ne pas le gonfler afin de ne manquer de rien. Au cours de son exécution, cela suppose que nous sommes capables d’attendre pour faire un achat non inscrit au budget et qui est devenue nécessaire. Dépasser constamment le budget est une facilité que ne peuvent pas se permettre ceux qui vivent pauvrement. 

· Un autre aspect est la prise en compte des responsabilités que la Province devra affronter dans le futur, de façon à ne pas créer un fardeau insupportable pour les frères qui nous suivront : responsabilité envers nos propres confrères, envers nos professeurs et nos employés, en particulier en ce qui concerne les soins de santé et les pensions pour les personnes retraitées. 

3.3 Quant à l’utilisation des biens

En ce qui concerne la finalité de nos biens :  

Nous utilisons nos biens pour les besoins essentiels de notre vie quotidienne et pour la mission. Nos Constitutions précisent l’affectation principale de nos ressources : les maisons de retraite, les maisons de formation, la création et le développement d’œuvres nouvelles, la promotion des activités apostoliques et la création d’un fonds de prévoyance (Constitutions n°161.7). La lettre de Frère Sean nous demande aussi de donner pour le fonds de solidarité, appelé :  « Fonds du 20ème Chapitre général ». Dans ce paragraphe, nous envisageons seulement l’usage interne de nos biens, le partage est présenté dans le paragraphe suivant. 

Valeur : Nos biens au service du Royaume

Nous utilisons nos biens pour notre vie de tous les jours. Comme il a été dit, notre vie doit être simple sans recherche du superflu que ce soit dans la nourriture, le vêtement, les objets utilisés, l’habitation, les transports… L’usage des biens fait partie de notre vie communautaire : nous mettons tout en commun, nous partageons des équipements (ordinateurs, voitures,…), nous faisons périodiquement l’évaluation de l’usage de nos biens (Constitutions n°32.1).  

Nos biens sont au service de notre mission… L’éducation de la jeunesse nécessite des structures et des moyens qui ont un coût financier important. Parfois nous y sommes obligés par les lois du pays où nous travaillons. 

Nos biens sont aussi nécessaires pour appuyer le volontariat en mission. Nous favorisons le travail des volontaires qui travaillent dans nos œuvres, dans les camps, dans les mouvements de jeunes en prenant en charge leur frais de voyages, de nourriture, de vêtements,… Par ce moyen, nous développons la mission de l’Institut tout en offrant à ces volontaires l’occasion de vivre le charisme de Marcellin Champagnat.

Le dernier Chapitre général a demandé un effort exceptionnel aux Provinces pour constituer un fonds de solidarité (Actes III, 6.4.3). La lettre que le Frère Seán a envoyé aux Unités Administratives au mois de mars 2003 est un appel pour la constitution de ce fonds, appelé : Fonds du 20ème Chapitre général. C’est un moyen de vivre la solidarité ad intra, l’objectif de ce fonds étant : « L’inculturation de notre Institut et de sa mission dans les traditions et l’Église locales ».  

En ce qui concerne la façon d’utiliser nos biens, leur utilisation est marquée par les caractéristiques suivantes : 

La simplicité dans tout ce dont nous avons besoin : nourriture, vêtements, objets utilisés, moyens de transport…

Valeurs : Le détachement à la suite du Christ, une vie simple

Nos Constitutions donnent quelques exemples caractéristiques de la simplicité mariste dans le domaine de l’usage des biens (Constitutions n°28-35), examen périodique de notre style de vie, réalisation des petits travaux domestiques dans la communauté,…

L’article 32.3 affirme que la simplicité doit caractériser notre usage des biens : «  Dans nos achats, comme dans nos constructions, nous veillons à sauvegarder la simplicité » (Constitutions n°32.3)

Le sens de la communauté : L’attention à notre confrère en refusant tout avantage non lié à un service particulier.

Valeur : l’esprit de famille

Aux niveaux provincial et général, le 20ème Chapitre général a modifié certains de nos Statuts pour demander des contrôles et audits réguliers. Ces mesures peuvent être vues simplement comme de la bonne gestion. Grâce à une information aux Frères, elles peuvent aussi développer le sens de notre responsabilité communautaire. 

La transparence de nos comptes est un acte de confiance en nos frères. Partager sur les comptes de la communauté peut se vivre comme un signe de la fraternité et de la solidarité qui nous unit.

Un aspect de ce critère trouve une application particulière dans les communautés internationales. Nous n’avons pas le même rapport aux biens suivant la culture qui nous a façonnés : ce que l’un considérera nécessaire sera jugé superflu par un autre. Dans ces conditions, arriver à un consensus demandera beaucoup de temps, d’écoute et de discernement. 

Dans les communautés internationales, il y a toujours le risque de construire une communauté « à deux vitesses » où le régime est différent suivant l’origine des frères. Quel témoignage de fraternité donnons-nous si l’un peut toujours compter sur des ressources venant de l’extérieur tandis que l’autre doit se contenter du régime commun ? Il convient de rappeler l’article 29.10 de nos Constitutions : « Le Frère refuse les avantages qui lui seraient offerts à titre personnel : voyages, séjours, objets de valeur. Même s’ils ne coûtent rien à la communauté, ils peuvent blesser la pauvreté et la vie commune » (Constitutions n°29.10)

Le respect et l’entretien des biens à notre disposition. Eviter tout gaspillage a été une attitude constante dans la vie de nos premiers frères. « La Maison de N.D. de l’Hermitage…comme une école d’économie domestique, pour se former à tout soigner, à tout utiliser » (Notes du F. François, Cahiers Maristes n°19, p.75)

Valeur : le respect de la création.

Dans une société de consommation, les choses ne doivent pas durer. Il faut les changer constamment. Certes il faut renouveler des équipements, des vêtements, … mais à quel rythme ? Devons-nous succomber à la dernière publicité ? En même temps nous assistons à une prise de conscience croissante de nos sociétés aux problèmes écologiques. 

On pourrait se fixer des objectifs quant à la durée de vie moyenne de nos équipements. Et si nous devons nous séparer de quelque chose, nous préoccuper de la façon dont il sera recyclé ou détruit.

Entretenir le matériel pour le faire durer plus longtemps va sans doute à contre courant de la société de consommation. Eviter le gaspillage peut être un témoignage prophétique auprès de ceux qui nous voient vivre. En fin de compte, le respect et l’entretien du matériel sont une source d’économie pour la communauté, l’œuvre et la Province.

3.4 Quant au partage des biens
Les biens ne nous appartiennent pas. Ils sont au service de l’homme. Force est de constater l’inégalité dans la répartition des richesses entre les hommes. Le religieux a un devoir particulier face à cette situation.

La solidarité « ad intra » est une caractéristique fondamentale de notre caractère de « frère ». Elle se traduit par le partage avec les frères de notre communauté, de notre Province, de l’Institut. L’appel lancé par le frère supérieur général à la suite du Chapitre pour constituer le fonds de solidarité est une invitation forte à mettre en œuvre cet aspect dans notre Province. 

Valeur : L’esprit de famille

Le partage avec les plus pauvres et, en particulier avec les enfants et les jeunes, est une conséquence de notre charisme. La solidarité ne se limite pas à partager notre superflu ou nos excédents, elle touche même le nécessaire. Nos constitutions nous appellent à prendre des décisions concrètes en la matière (Constitutions n°34.1 et 2). Frère Benito dit la même chose dans sa circulaire : « Solidarité : partager même ce qui nous est nécessaire » (A propos de nos biens, p.146). Nous favorisons le travail des volontaires présents dans nos œuvres ou communautés, 

Valeur : La solidarité avec les pauvres,

Etre solidaire avec l’autre c’est avoir conscience de notre responsabilité à l’égard des autres. Nous sommes « frères » de tous les hommes et, en particulier, du pauvre. Cette responsabilité n’est pas seulement personnelle, elle concerne aussi la communauté, la Province et l’Institut. Comme l’écrit le Frère Benito dans sa circulaire ‘A propos de nos biens’ : « Le texte du jugement dernier laisse clairement apparaître que ce sont les actes de solidarité qui comptent. » (n°15)
En fondant les Frères Maristes, Marcellin a pensé surtout aux jeunes les plus défavorisés. De même, notre préférence va vers les exclus, vers ceux qui, du fait de leur grande pauvreté matérielle, sont privés des soins de la santé, d’une vie de famille équilibrée, de la scolarisation et de l'éducation aux valeurs. (Projet Educatif Mariste, n°54)

Il est intéressant de se rappeler ce que demandent nos Constitutions au sujet du partage : « En début de mandat, le Frère Provincial établit un plan pour continuer et accroître, si possible, ce que la Province réalise en faveur des nécessiteux. Il communique ce plan au Frère Supérieur général. Il fait aussi l'évaluation de l'application des normes provinciales concernant la pauvreté. » (C.34.1). La même demande s’applique aussi aux communautés : « Dans son budget annuel, la communauté prévoit la part des pauvres, conformément aux dispositions prises par le Frère Provincial. Elle cherche à faire plus large cette part, en se privant de choses utiles ou même nécessaires. » (C.34.2)

Enfin, « l’exagération évangélique » nous pousse à ne pas nous contenter de donner de notre superflu, mais aussi de notre nécessaire, à l’exemple de la veuve de l’Evangile (Mc 12,41-43). Avons-nous l’audace de relever ce défi ?

____________________________________
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En résumé, quelles valeurs sommes-nous appelés à vivre pour donner un témoignage clair de notre vie de consacrés à la suite de Jésus-Christ, dans le contexte particulier où nous vivons ?











En résumé, quelles décisions avons-nous prises et quelles valeurs voulons-nous développer davantage dans notre vie ?





Les décisions prises manifestent-elles un réel changement dans l’usage évangélique des biens ? En quoi constituent-elles un témoignage prophétique ?








Quelle est la plus grande transformation opérée par notre décision ?





Quelle pourrait être une prochaine étape dans l’usage évangélique des biens ?
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